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L’exigence de prise en compte des droits 
fondamentaux dans l’action publique est 
ancienne. Pourtant, qui disait droits fonda-

mentaux ne disait pas jusqu’alors droits culturels. Une 
relégation s’était installée au cœur des droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels, alors 
que la reconnaissance de ces derniers est bien là dès 
la Déclaration de 1948 comme dans les nombreux 
pactes et conventions dont la France est signataire.

Depuis 5 ans, Réseau culture 21 s’est employé à les 
traduire dans les politiques publiques territoriales 
françaises avec ardeur, en collaboration avec l’Ob-
servatoire de la diversité et des droits culturels de Fri-
bourg (Suisse) coordonné par le philosophe Patrice 
Meyer-Bisch. 30 ans de recherche active sur le sujet 
ont été ainsi mis en perspective en France.

L’enjeu consiste à conjuguer l’approche théorique 
avec une mise en œuvre opérationnelle. À travers 
une recherche-action sur de nombreux territoires, 
audacieux puisqu’engagés avant que les lois récentes 
ne les y encouragent, la démarche Paideia (terme 
en grec ancien signifiant « éducation ») a produit de 
très larges avancées.

Plusieurs territoires se sont investis dans la durée avec 
une grande exigence. Démarche inédite, Paideia a 
permis d’organiser plus de 80 rencontres de travail 
en 5 ans, de mobiliser des centaines de personnes 
sur une durée longue et d’écrire de façon participative 
avec les acteurs impliqués bientôt 300 analyses de 
cas au regard des droits culturels. À partir de ces 
résultats et de leurs croisements, plusieurs territoires 
ont poussé le travail jusqu’à l’écriture de nouvelles 
politiques.

L’articulation des politiques 
culturelles et sociales

En 2015, ce sont jusqu’à 10 départements qui parti-
cipent à la démarche dans une approche de sensi-
bilisation et de défrichage des enjeux. Depuis 2 ans, 
les développements s’affinent et la mobilisation se 
concentre sur des actions plus approfondies.

Le travail du Département du Nord peut être souligné 
en la matière. 75 analyses de cas ont nourri l’élabo-
ration de 12 propositions très concrètes (à consulter 
sur droitsculturels.org/nord). Le domaine sensible 
de la protection de l’enfance a été particulièrement 
concerné au travers du projet pour l’enfant, de la 
conférence familiale, ou d’une nouvelle approche 
du traitement des informations préoccupantes. La 
nécessité de la formation à l’interculturalité est de-
venue une évidence. Mais c’est aussi en repensant 
la fonction d’accueil, centrale dans les politiques so-
ciales comme dans les autres politiques publiques, 
que la traduction des droits culturels trouve son po-
tentiel de développement. Bien qu’obligatoire dans 
les récentes lois, les conditions de participation dans 
les instances mixtes de concertation sont apparues 
comme un vrai enjeu d’amélioration pour faire grandir 
la dimension démocratique de nos politiques publiques.
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Les droits culturels sont depuis 
quelques mois à l’agenda des 
collectivités territoriales grâce à leur 
inscription dans la loi NOTRe et la loi 
LCap. La démarche Paideia permet de 
partager dès aujourd’hui 5 ans de mise 
à l’épreuve de leur traduction dans les 
politiques publiques françaises avec 
des résultats concrets.
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Parmi les autres compétences départementales, le 
domaine de lecture publique a également permis la 
rédaction d’un schéma de développement de l’action 
culturelle de proximité et de lecture publique au regard 
des droits culturels dans le Département du Territoire 
de Belfort pour les 5 années à venir. Ce travail est issu 
d’une très large élaboration collective avec le réseau 
des médiathèques. Il permet de penser le réseau de 
lecture publique au croisement des politiques du dé-
partement. Il insiste sur les conditions favorables à une 
réelle participation des personnes à la constitution et 
à la circulation des ressources sur le territoire. Il porte 
une ambition d’innovation et de transformation sociale 
dans le mouvement de développement des biens 
communs et d’une culture numérique ouverte.

Le Département de la Manche s’engage aussi cette 
année dans la formalisation d’une politique cultu-
relle avec ses partenaires territoriaux après avoir 
largement impliqué les acteurs départementaux des 
secteurs sociaux et culturels dans le processus de 
formation-action Paideia.

Une politique culturelle 
transversale pour les villes

L’échelle territoriale des villes et intercommunalités 
est aujourd’hui un excellent terrain de développe-
ment pour les droits culturels. La transversalité peut 
s’y développer de manière 
agile compte tenu de l’échelle 
du territoire et de la proximité 
des services entre eux.

La ville de Saint-Denis a ainsi 
mis à l’épreuve cette ambition 
dans l’écriture de son nouveau 
schéma d’orientations cultu-
relles depuis fin 2015. Neuf mois 
de travail en coopération avec 
de nombreux acteurs de la ville ont permis l’écriture 
de sept orientations pour la mise en œuvre d’une nou-
velle politique transversale dans la collectivité. On y 
défend l’idée de « cultiver la démocratie », « cultiver 
la diversité des ressources culturelles et de leurs liai-
sons », « cultiver les patrimoines communs », « cultiver 
la géométrie variable des territoires », « cultiver les 

La transversalité peut 
s’y développer
de manière plus 
agile compte tenu de 
l’échelle du territoire 
et de la proximité des 
services entre eux.
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temps et les rythmes », « cultiver le partage des in-
formations » et enfin « cultiver la formation par la pra-
tique ». Le point de départ de cette nouvelle politique 
prend appui sur la reconnaissance des personnes, de 
leur richesse, de leur intelligence, de leurs capacités à 
développer leurs ressources avec d’autres. Il ne s’agit 
plus d’apporter la « culture » aux gens mais de mettre 
en œuvre les conditions favorables pour que toute 
personne puisse cultiver ce qui fait sens pour elle, avec 
d’autres, dans le respect des droits fondamentaux de 
chacun. Toutes les politiques municipales et intercom-
munales sont ainsi potentiellement concernées.

L’enjeu des institutions culturelles

Depuis l’adoption des lois NOTRe et LCAP, le sec-
teur culturel développe une vraie mobilisation. Plutôt 
observée au départ chez les acteurs indépendants 

ou les réseaux alternatifs, l’en-
jeu de questionnement des 
grandes institutions apparaît in-
contournable. Les déclarations 
encourageantes succèdent aux 
grandes réserves, les journées 
de colloque et d’ateliers s’en-
chaînent. Dans ce contexte, le 
syndicat des opéras et des or-
chestres Les Forces musicales 
s’investit depuis plus d’un an 
dans la réflexion. Celle-ci sou-
tient aujourd’hui le développe-

ment d’une recherche-action conjointe entre L’Or-
chestre national d’île de France (ONDIF) et l’Opéra 
de Rouen afin d’identifier et d’analyser les conditions 
du respect des droits culturels dans leurs missions. 
L’observation des pratiques au cœur des structures 
s’avère nécessaire pour en préciser la portée. Cette 
démarche exploratoire devrait aussi permettre d’éla-
borer des propositions pour le secteur.

Développer la prise en compte 
des droits culturels dans les 
approches de développement 
intégré

Dans toutes ces recherches territoriales sont appa-
rues des évidences. De nombreux réseaux d’acteurs 
portent des enjeux semblables aux nôtres même si 
les droits culturels ne sont pas évoqués explicite-
ment comme levier de leur action : développement 
social local, projets éducatifs de territoire, déve-
loppement durable, économie sociale et solidaire, 
pouvoir d’agir, mais aussi des approches globales 
comme le mouvement des biens communs… Autant 
de domaines pertinents dans lesquels nous croisons 
nos savoirs et étayons nos argumentaires politiques 

pour mettre en œuvre les conditions favorables à 
une plus grande effectivité des droits humains.
Dans cette intention, trois recherches-actions ont été 
engagées depuis 2016 sur le pouvoir d’agir, les biens 
communs et la création. Le CGET et le Ministère de 
la culture apportent leur soutien à la démarche sur le 
pouvoir d’agir. Ces chantiers ont la vocation de tirer 
les enseignements des analyses de cas et de faire 
des propositions politiques.

Des méthodes opérationnelles 
pour co-concevoir des politiques 
publiques

De nouvelles méthodes d’élaboration des politiques 
émergent à travers le design de service en forte ré-
sonance avec les valeurs portées dans une approche 
droits de l’homme, mais une fois encore sans s’y réfé-
rer explicitement. Dans cette démarche de traduction 
des droits culturels nous avons donc engagé avec 
l’INSET de Dunkerque le développement d’une for-
mation à la co-conception des politiques publiques 
au regard des droits culturels. Cette formation repré-
sente pour nous une véritable recherche-action pour 
développer de nouvelles méthodes de travail.

Transmettre et généraliser ?

Paideia a instauré des espaces de travail inédits au 
sein des collectivités basés sur la confiance, le recul 
critique et l’expérimentation. 
L’importance d’une telle fonc-
tion « recherche et développe-
ment » n’est plus à démontrer 
mais la mise en œuvre des 
schémas élaborés, comme 
la capitalisation des résultats 
obtenus dans ces cinq années 
restent à développer large-
ment.

Les prochains rendez-vous de 
travail sur les différents chantiers sont aussi large-
ment ouverts à toutes contributions et mises en lien. 
Nous avons un grand besoin de mettre en réseaux 
les différentes démarches engagées sur le sujet 
pour concourir de manière plus efficace au dévelop-
pement de l’effectivité des droits culturels dans nos 
politiques et dépasser les simples déclarations d’in-
tention, aussi enthousiastes soient-elle !

De nombreux
réseaux d’acteurs 
portent des enjeux 
semblables aux 
nôtres même si les 
droits culturels ne 
sont pas évoqués
explicitement comme 
levier de leur action

Paideia a instauré 
des espaces de
travail inédits au sein 
des collectivités
basés sur la 
confiance, le recul 
critique et
l’expérimentation.
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* Retrouver toutes les informations, les ressources, les actualités et les 
vidéos de Paideia en France sur les sites www.reseauculture21.fr et 
www.droits culturels.org. Contact : christelleblouet@reseauculture21.fr


